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ROYAUME DE BELGIQUE .. 

AVIS DU CONSEIL D1ETAT. 

Le CONSEIL D'ETAT, section 
de législation, prGmière cham­ 
bre, saisi par le Ministre des 
Finances, le J1 octobre 1951, 
d'une demande d'avis 

1° sur un projet d'arrêtá royal 
"réglant les modalitás diapo. 
plication de llarticle 9 de 
la loi relative au séquestre 
et à la liquidation des 
biens, droits et intér&ts al­ 
lemands Il. 

" 

2° sur un projet d1arrêté royal 
"réglant l'exécution de l'ar­ 
ticle 21 de la loi du 14 
juillet 1951 relative au sé­ 
questre et à la liquidation 
des biens, droi~8 at intérêts 
allemands Il. , 

JO sur un projet d'arrêté royal 
"réglant l'exécution de l'ar­ 
ticle 29 de la loi du 14 
juillet 1951 relative au sé­ 
questre et à la liquidation 
des biens, droits et intérêts 
allemandsll, 

a donné en sa séance du 27 no­ 
vembre 1951 l'avis suivant 

1 L. 2463/1. 
2464/1. 
2465/1. 

~...z.é: ""'"", 

~~"'~~"'4~- 

KONINKRIJK BELGIE. 

ADVIES VAN DE RAAD VAN STATE. 

De RAAD VAN STATE, afdeling 
wetgc;ying, eerste kamer, de J1e 
October 1951 door de Minister 
van Financi~n verzocht hem van 
advios to dienell 

1° over een ontwerp van konink­ 
:i.ijk bo s Luät "tot regeling van 
de toopassingsmodaliteiten 
van artikel 9 der wet betref­ 
fende de sGql~estratie en de 
liquidatie van de Duitse goe­ 
deren, rechten en belangen"; 

2° over een ontwerp van konink­ 
lijk besluit "tot regeling van 
de uitvoerinG van artikel 21 
der wet van 14 Jul~ 1951 be­ 
treffende do sequestratie en 
dG liquidatie van de Duitse 
goederen, rechten en belangen~ 

3° over een onvwerp van konink­ 
lijk besluit "tot regeling van 
de uitvoering van artikel 29 
der wet van 14 Juli 1951 be­ 
treffende de sequestratie en 
de liquidtl:t:Le van de Duitse 
goederen~ rechten en belangen", 

hoeft tor zitting van 27 November 
1951 het volgend advies gegeven: 
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I. 

Le Conseil d'Etat est d!avis que les trois 
projets d'arrêtés royaux doivent être fusionnés de 
façon telle qu'un seul arrêté exé cu+e la loi du 14 
juillet 1951a 

II. 

L1articl'1 13::::' du p::'ü,:et d(g,rrêté royal 
:.'égla."lt l'exécution (ie 1·8;.tiü~1.(; 21 d:'spose q'.le 
Ils I il y a plusieurs intÂ:r'esséa? la d.emano.e portera 
élection d I-Ù.n seul domicile dans la Roy=rume où se­ 
ront valablement adressGGs toutes communications, 
sit,-L1ifications ou notifications qU8J .. o onqu e s '", 

Ce pro jet e:r::iw_' ai11fd qU'J, préR12.bl emerrt 
à la d8mande de rflfJ.irll'3vr:b Le s ,ci V')J_'r; intéressés r 
sJ encendent entre eux l_)()t:.~' v:ir. Ripn dans la loi ne 
permet dt exiger C(~ concour-s pr-éa.l.ab'Le. Le Conseil 
di Eta'i; est d'avis que cette d:Lsposi ti.on doit ê+r e 
omise. 

III. 

L'article 4 du même pro j et ne fait que 
rep~endre la texte de la loi et peut, dès lors, être 
omis, de même que la référence à l'article 3 de l'a1'­ 
rêté-J.oi du 23 août 1944 qui est reprise dans 11 ar­ 
ticle 3 du, même projet. 
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IV. 

L'observation II doit être faite également en 
ce qui cone er·ne le pro jet d I arrêté royal réglant l'exécu­ 
tion de l'article 29 de la loi. 

v. 

L'article 3 de ce projet dispose que l'inté­ 
ressé a un recours devant le président du. tribunal de 
première instance compétent statuant conune en ma tière 
de référé. 

Ce faisant~ le projet entend appliquer l'arti­ 
cle 28~ § 2,de ·la loi. 

En disposant dans le d ecn i er- al.Lné a de llarti­ 
cle 29 qu.e l'article 28, § 29 est applicable, le législa­ 
teur a entendu rendre le pré~3id.en t du t ... ~i bunal compétent 
pour statuer sur le recours en mainlevée,et en donnant au 
Roi le soin de régler les conditions d'application de 
l'article 29, le législateur a entendu lui confier le 
soin d'apporter à l'article 28, § 21 les adaptations in­ 
dispensables à son applicat~on. 

Le projet devrait7 dès lors~ indiquer quel sera 
le président compétent "ratione loci.". 

Pour répondre aux intentions du législateur et 
à celles du. Gouvernement1 le Conseil d'Etat est d'avis 
qu'il y a lieu de rendre compétent le président du tri­ 
bunal dans le ressort duquel se trouve le bien sous sé­ 
questre et, sTil existe des biens dans di.vers ressorts, 
de rendre compé ten t le président du tribunal de pr emä èr-e 
instance de Bruxelles. 

+ 
+ + 

Pour le surplus, le projet appelle des observa­ 
tions de forme dônt il EL été tenu compte dans le texte 
proposé ci-après. 
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ARRETE ROYAL PRIS lm' EXECUTION DE LA LOI DU 14 JUILLET 
1951 RELATIVE AU SEQUESTRE ET A LA LIQUIDATION DES 

BIENS, DROITS ET INTERETS ALLEMANDS. 

BAUDOUIN, Roi des Belges, 
A tous9 présents et à venir, SALUT. 

Vu la loi du 24 juillet 1921 relative à la 
dépossession involontaire des titres au porteur; 

Vu la loi du 14 juillet 1951 relative au 
séquestre et à la liquidation des bienst droits et in­ 
térêts allemands, no t amme rrt les articles 9, 21 et 29; 

Vu l'arrêté royal du 4 novembre 1921 relatif 
à la dépossession involontaire des titres au porteur de 
la Dette publique dirocte et indirecte et des titres 
qui leur sont assimilés; 

Vu l'arrêté du Régent du 17 janvier 1949 rela­ 
tif à l'annulation des titres belges au porteur non dé­ 
clarés; 

Vu l'avis du Conseil d'Etat; 

Sur la proposition de Notre Ministre de la 
Justice, de Notre lJ-tinistro des Finances et de Notre Mi­ 

nistre de s Colonies 'c 

NOUS AVONS ARRETE ET ARRETONS 

.,0./ ... 
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CHAPITRE 1 er. - DES lVIODAIJITES D I APPLICATION DE L'ARTICLE 
2...~E LA LOI. 

Article 1er.- 

Pour l'application de l'article 9 de la loi 
du 14 juil1et 1951, l'Office des séquestres signifie 
opposition sur les titres des sociétés ayant leur siè­ 
ge social en Belgique ou au Congo belge, ainsi que sur 
les titres de la Dette publique directe et indirecte et 
assimilés qui font l' ob~iet de I! a'rrêté royal du 4 no­ 
vembre 1921, par l'envo:). simultané à l'Office national 
des valeurs mobilières et à la société ou à l'adminis­ 
tration éme t t r-Lce , d'une lettre r e c om .. mandé e à la poste 
-Lndiquant le nombre, la nature, la valeur nominale, les 
numéros par ordre a scondant ~ le dernier coupon attaché 
et, s'il y a lieu, la série des titres faisant l'objet 
du séquestre. 

Article 2.- 

L'Office national de s valeurs mobilières pu­ 
blie sans frais au :Bulleti'l, c3e s oppositions la désigna­ 
tion et les numéros dGD titres, en regard desquels 
figure la majuscule "SP! distinctive. 

Article 3.- 

Les jugements et ordonnances de mainlevée 
sont communiqués, sous pli r-e o cmmandé à la poste, par 
l'Office des séquestres à l'Office national des valeurs 
mobilières qui en assure la publication au Bulletin des 
oppositions et avise de l'exécution de cette mesure 
chacune des sociétés ou administrations émettrioes 
intéressées. 

. .. j .... 
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Article 4.- 

Lorsque le tribunal de première instance com­ 
pétent ou, selon le cas, le président de oe tribunal, 
aura constaté que les ti tros primitifs ont perdu toute.: 
valeur et aura ordonné l'attribution de Leuz- duplicata 
ou de leur équivalent avec désignation de tous les ar­ 
riérés et droits y afférents à l'Office des séquestres, 
ce dernier adressera, sous pli reconunandé à la poste, 
un extrait du jugement ou de l'ordonnance à l'Office 
national des valeurs mobilières ainsi qu'à chacune des 
sociétés et adminiutrations émottrices intéresséos. 

Article 

Les titres primitifs ayant perdu toute valeur 
resteront publiés comme tels au Bulletin des opposi­ 
tions pendant unG période de dix années à compter de 
la date du premior Bulletin récapitulatif des opposi­ 
tions paraissant après la réception de l'envoi recom­ 
mandé visé à l'article 4. 

Ce délai peut 6tre réduit à cinq ans pour 
les titres ayant fait l'objet. de l'échange prévu à 
l'article 2 de l'arrêté du Régent du 17 janvier 1949. 

CHAPITRE II. - DES MODALITZS D'APPLICATION DE L'AHTICLE 
21 DE LA LOI. 

Article 6.- 

Quiconque désire obtenir la mainlevée prévue 

I ... / ... 
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à l!arciclo 21 de la loi du 14 juillet 1951 doit en 
faire la demande à l'Office des séquestres par 
lettre recommandée à la poste et adressée au siège 
do l'Office à Bruxelles. 

Cette demande doit êt::re accompagnée de 
l'offre dont j_]_ est quo s t i on à cet article 21. 

Article 7..:...- 

Si l'Office accepte l'offre, la mainlevée 
n'est donnée qu'après paiement des sommes offertes 
ou constitution de garanties suffisantes. 

Article 8.- ---- 
Lorsque l'Office n'accepte pas l'offre 

faite, il notifie au requérant son refus par lettre 
recommandée à la poste et l'avertit qu'il a trois 
mois à dater do l'envoi de cette lettre pour intro­ 
duire l'action en mcdnlovéer faute de quoi il sera 
procédé à la liquidation des biens mis sous séq_ues­ 
tree 

A l'expiration de ces trois mois, l'offre 
est considérée comme non avenue. 

. .. / ... 
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CHAPITRE III. DES MOD~LITES D'APPLICATION DE L'ARTICLE 
~.LA LOI. 

Article 9.- 
Quiconque désire obtenir la mainlevée prévue 

à llarticle 29 de la loi du 14 juillet 1951 doit en 
faire la demande à l t Of'f'Lc edes séq'uestres par lettre 
recommandée 2" la poste et adreDsée au siège. de l'Office 
à Bruxelles. 

Cette demande doit être accompagnée de l'of­ 
fre dont il est question 8, cet article 29" 

Article 19~:: 
Si l'Office accepte l'offre, la mainlevée 

11 I est donné e qu I apr-è s pa i ement des s omme s offertes ou 
oonstitution de garanties suffisantes. 

Arti91..e 11!,,,,= 
Lorsque l'Office n'accepte pas lloffre faite, 

il notifie au requérant son refus par lettre recomman­ 
dée à la poste et l'avertit qu'il a trois mois à dater 
de l'envoi de cette lettre pour introduire l'action 
en mainlevée? faute de quoi il sera procédé à la li­ 
quidation des biens mis sous séquestre. 

A Itexpiration de ces trois mois~ l'offre 
est considérée comme non avenue .. 

Art~~~ 
L'action en mainlevée est introduite devant 

le président du tribunal de première instance dans le 
ressort duquel se trouve le bien sous séquestre. 
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S'il existe des biens dans les ressorts 
de divers tribunaux, le président du tribunal de 
première instance de Bruxelles est cCffigétent. 

Article 13.- 
La mainlevée s' o pèr e conformément aux ar­ 

ticles 4 et 5 de l'arrêté-loi du 13 janvier 1947 
relatif à la levée du séquestre portant sur les 
biens appartenant h certains r-e s s or-t i s san't s de pays 
ennemis. 

Article 14 '.=. 
Le présent arrêté entre en vigueur le jour 

de sa publication au Moniteur belge. 

Ar.tiq_le . ..J 5. -" 
Notre T'JIinistre Ge la Justice1 Notre Ministre 

des Finances et Notre Ministre des Colonies sont char­ 
gés~ chacun en ce qui le concerne, de Itexécution du 
présent arrêté. 

Donné à ,le 

PAR LE ROI e . 
Le Ministre de la Justice, 

1e Ministre des ]'inances 1 

Le Ministre des Colonies, 
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I. 

De Raad van State adviseert de drie ontwerpen 
van koninklijke be s Luá t en samen te voegen? zodat in de 
uitvoering van de wo t van 14- Juli 195-1 door een enkel 
besluit wordt voorzien. 

II. 

Artikel 1 van het ontwerp van koninklijk be­ 
sluit tot regeling van de uitvoering van artikel 21 
bepaalt: "Als er ve r-achäl.Lend e be Langhebbenden zijn, 
zal de é'.aYlVrcLag de keuz e Lnhoud cn Vf::1l1 een enkel domi- 
c i I i e in het Rijk, naa r he twelk alle eender welke 
mededelingen,betekeningen en aanzeggingen geldig zullen 
worden gezonden '", 

Dit ontwerp eist dus dat de verschillende be­ 
lenghebbcnd(:;n v ó ó r' de vordering tot opheffing met e Lkaa.r 
in overleg treden om de vordering in te stellen. Voor 
zodanige eis is in de wot nergens een grond voorhanden. 
De Raad van State adviseert, deze bepaling weg te laten. 

III. 

Artikel 4- van hetzelfde orrtwe r-p is eenvoudig 
een herhaling van de tekst der wet en kan derhalve weg­ 
vallen envcna Ls , in arti 1..:::el 3 VEm hetzelfde ontwerp 9 
de verwijzing naar artikel 3 van de besluitwet van 
23 Augustus 1944. 

I 
• 0 QI ••• 
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IV. 

Opme r'k ing II geldt ook ten aanzien van hot 
ontwerp van koninklijk besluit tot regeling van de uit­ 
voering van artikel 29 van de wet. 

V. 

Artikel 3 van dat ontwerp bepaalt, dat de 
belanghebbende in beroep kan komen bij de voorzitter 
van de bevoegde rechtbank van eerste aanleg; die uit­ 
spraak doet als in kort geding. 

Aldus wil het ontwerp ar-t i.z e I 28 j § 29 van 
de wet toepassen. 

Wanneer de wetgever in het Laa t e t e lid van 
artikel 29 bepaaldo dat ar"dkel 28, § 2? van toepas­ 
sing i89 heeft hij de voorzitter van de rechtbank 
willen bevoegd rnaken om over he t beroep tot opheffing 
ui t apr-aak tG doen 9 wanne er hi j aan. de Kon ing de zorg 
lie, t om de voorwaarden van de toepassing van artikel 29 
te regelenj heoft hij bedoeld hem de zorg op te dragen 
van de aarrpa.ae i.ng en die in artikel 289 § 2s moeten 
aangebracht worden om de uitvoering er van mogelijk te 
maken , 

H(~t orrtwe r-p zou derhalve moeten aangeven 
v/elke voorzitter Bra t:Lone loci Il bevoegd zal zijn. 

De Raad van State is van advies dat? volgens 
de bedoeling van wetgever en Regering, als bevoegd 
moet worden aangewezen de voorzitter van de r-e cb t banïc 

... / .... 
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bin..1'len het rechtsgebied waarvan het gesequestreerde goed 
zich bevindt of, indien zich binnen verschillende rechts­ 
gebieden zulke goederen bevinden, de voorzitter van de 
rechtbank van e erste aarrLe g te Brussel. 

+ 
+ + 

Voor het overige zijn bij het ontwerp een 
aantalopmerkingen over de vorm te makenj in de onder­ 
staande ta1cst is de.armade rekening gehouden. 

KONINKLIJK BESIJUIT G:~:r:OMEN TER UITVOERING VAN DE WET VAN 
14 JULI 1951 :BETBE3-?ENDE D:S SEQUESTEATIE EN DE LIQUIDA­ 

TIE VAN DJ!; DUI1:~)E GOEDElmN? RECWPEN EN BELANGEN. 

"'RoUJ)Ti'1'r- J-~-r "__ _ _e'.. l' 1 ( l 'j , Koning der Belgen~ 
Aan allen $ tegenwoordigen en toekomenden , HEIL., 

Gelet op de wet van 24 lTuli 1921 betreffende 
de ongewilde buitenbezitstelling van de titels aan 
toonder ; 

Gelet op de wet van 14 Juli 1951 betreffende 
de sequestratie en de liquidatie van de Duitse goederen, 
rechten en belangen, namelijk op de artikelen 9, 21 en 
29 ; 

Gelet op hot lwninklijk beslui t van 4 November 
1921 betreffende de ongewilde bu'it en be z.ä tstelling van 
de ti tels aan toonder de r r-e ch t s t.r'e es s e cm onz-coh t s tr-eek­ 
se Openbare Schuld en van daarmede gelijkgestelde 
titels ; 

.. 0/ .... 
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Gelet op het besluit van de Regent van 17 
-Ianua ri, 1949 betreffende he t van. onwaarde maken van de 
niet aangegeven Belgische effecten a an tooncler i 

Gelet op het advies van de Raad van State 

Op de voordracht van Onz o Minister van Justi tie 
Onze Minister van F'i.nanc i.én en Onze Minister van Koloniën 

HEBBEN WI~r B:l~SLOTEN EN BESJ.JUITEN WIJ 

HOOPJJSTUK I. - WI~JZE VAN TOEPASSING VAN ARTI- ---,._. - ... 
KEL 9 }jER WET. 

Artikel 1.- 

Voor de toepassing van artikel 9 van de wet 
van 14 Juli 1951,betekent de Dienst van h8t sequester 
verzet op de effecten del' vennootschappen met maatschap­ 
pelijke zetel in België of Belgisch-Congo, alsmede op de 
effecten der directe en indirecte Openbare Schuld en de 
daarmede gelijkgeste1de effectcm b edo e'Ld bij het konink­ 
li;jk besluit van 4- November 192'j; door gelijktijdig aan 
het Nnt Lonua L Kantoor voor rcer-cnn wJ.aröcn en œ.n de end ttcrende 
vennootschap of admini,strgtie toe te zenden een ter post. 
aangetekende brief met opgave V13.n aantal ~ aard, nominale 
waarde? de nummers in opgaande volgorde, de laatste aan­ 
gehechte coupen en, bij voorkomend geval,de reeks van de 
gesequestreerde effecten. 

Artikel 2.- 

Het Nationaal Kantoor voor roerende waarden 
publiceert zonder kosten, in het :Bulletin der verzetaan­ 
tekeningen, de aanduiding en de nummers der effecten~ 
mGt daarnaast ter onderscheiding de hoofdletter fiS". 

. ol. ~ · 
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Artikel 3.- 

De vonnissen en bevelschriften van opheffing 
worden onder ter post aangetekend omslag door de Dienst 
van het aeq'ue st e r medegedeeld aan he t Nationaal Kantoor 
voor roerende waarden~ dat ze in het Bulletin der ver­ 
zetaantekenj.ngen laat verschijnen en elke betrokken 
emi tterende venno o t schap of admilüstratie in kennis 
stelt van de tenuitvoerlegging van die maatregel. 

Artikel 4.- 

Wanneer de bevoegde rechtbank van eerste aan­ 
leg of, al naar het geval, de voorzitter van die recht­ 
bank vastgesteld heeft dat de oorspron:œlijke effecten 
waardeloos geworden zijn en bevolen heeft het duplicaat 
er van of het equivalent, met aanduiding van al de er 
mede verband houdencle achterstallen en rechten, aan de 
Dienst van het sequest(jr toe te kennen 1 stuurt de 
Dienst onder ter post aangetekend omslag een uittrek­ 
sel uit het vonnis of uit hut beveJschrift aan het 
Nationaal Kantoor voor roerende waarden en aan elke 
betrokken emitterende vennootschap of administratie. 

Artikel .... 
)0- 

De waardeloos geworden oorspronkelijke effec­ 
ten blijven in het Bulletin der verzetaantekeningen als 
zodanig gepubliceerd gedurende een periode van tien 
jaar te rekenen van de datŒn van het eerste samenvat­ 
tend BrL'Le tLn der verzetaantekeningen dat na de ont­ 
vangst van de in artikel 4 bedoelde aangetekende ver­ 
zending verschijnt. 

Die termijn mag echter tot vijf jaar worden 
verminderd voor al de effecten die het voorwerp geweest 
zi. jn van de ruiling bedoeld bij artikel 2 van het be­ 
sluit van de Regent van 17 J-anuari 1949. 

. " ./6 .. 
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HOOFDSTUK II.- WIJZE VAN TOEPASSING VAN ARTIKEL 21 DER WEl 

Al"tikel 6.- 

Al wie de opheffing bedoeld in artikel 21 
van de wet van 14 Juli 1951 wil bekomen, moet daarom 
bij de Dienst van het s e que st er' aanvr-aag doen bij een 
ter post aangetekende bl~i()f, gericht aan de zetel van 
de Dienst to Brussel. 

Bij die aanvr-aag moet worden gevoegd het aan­ 
bod waarvan sprakE:; in dat artikel 21. 

ArtikeI7.- 

Neemt de Dienst het aanbod aan, dan wordt de 
ophe f f'Lng enkel verleend na be t a Lä ng van de aangeboden 
sommen oS het stellen van voldoende zekerheid. 

Artikel 8.- 

Wanneer de Dienr.=;t het aanbod niet aanneemt, 
geeft hij de verzoeker bij een ter post aangetekende 
brief kennis van zijn weiè~e:cing en verwittigt hij hem 
dat hij beschikt over drf.o maanûen , te rekenen van het 
verzenden van die briof, om Gen vordering tot opheffing 
in te stellen, en dat zoniet t ot de liquidatie van de 
gesequestreerde goederen zal worden ov cr ge gaan , 

Na verloop van die drie maanden wordt het 
aanbod als ongedaan beschouwd. 

. .. / .. ., 
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HOOIi'DSTUK III. - vHJZE VAN TOJ~PASSING VAN ARTIKEL 29 DER WI~T 

Art:Lkcl 9.- 

Al wie de opheffing bedoeld in artikel 29 van 
de wet van 14 Juli 1951 wil bekomenr moet daarom aan 
de Dienst van het sequester aanvraag doen bij een ter 
post aangetekende brief, gericht aan ~o zetel van de 
Dienst te BrusselF 

Bij die aanvraag moet wor-den gevoegd het aan­ 
bod waarvan sprake in dat artikel 29. 

Artikel 10.- 

Neemt de Dienst het aanbod aan, dan wordt de 
opheffing enkel verleond na betaling van de aangeboden 
sommen of het stellen van voldoende zekE:rl1ei.d., 

Artikel 11.- ---- 
Wanneer de Dienst het aanbod n i.e t aanneemt, 

geeft hij de verzoeker bij ee:"l ter post aangetekende 
brief konn i.s van zijn weigering en verwittigt hij hem 
dat hij beschikt over drie maanden, te rekenen van het 
verzenden van die brief, om een vordering tot opheffing 
in te stellen, en dat zoniet tot de liquidatie van de 
ges8questreerde goederen zal worden overgegaan. 

Na verloop van die drie maanden wordt het 
aarib od als ongedaan be s cb.ouwd , . .. / ... 
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Artikel 12.- 

De vordering tot opheffing wordt ingesteld 
bij de voorzitter van de l'echtbank van eerste aanleg 
binnen het rechtsgebied waarvan het gesequestreerde 
goed zich bevindt. 

Zo zich binnen het rechtsgebied van ver­ 
schillende rechtbanken goederen bevinden, is de 
voorzitter van do rechtbank van eerste aanleg te 
Brussel bevoegd. 

Artikel 1.;l:.,- 

De opheffing g<:;schiedt overeenkomstig de 
artikelon 4 en 5 van dt; be s tu.ltwe t van 13 Januari 
1947 betreffende de opheffing van de sequestratie 
slaande op de BEen s omuri.g e onderhorigc;n van vijan- 
delijke landen toebehorende goederen. 

HOOFDsrrUK IV. - SLOTBEPALINGEN. 

Artikel 14.- 

Dit besluit treedt in werking de dag waarop 
het in het Belgisch Staatsblad is bekendgemaakt. 
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Artikel 15 .. - 

Onze l\1inister van Justi tie, Onze Minister van 
Financiën en Onze Minister van Koloniën zijn, ieder wa t 
hem betreft, belast met de uitvoering van dit besluit" 

Gegeven te • 

VAN 's KONINGSViFG1!; 

De Minister van .Justitie, 

De Iv'Iinistcl' van Finanoirji.1, 

De Minister van Koloniën, 



IR. - 19 - L.2463/1. 
L. 2464/1. 
L.2465/1. 

La chambre était composée de De kamer was samengesteld uit 

Messieurs 
de Heren 

: J.SUETENS~ premier pr8sident du 
Conseil d'Etat, 
eerste-voorzitter van 
de Rafld van State9 

président 
• • 

voorzitter 

M. SOJV8HHATJSEN 1 
G. VAN BilliNEN ~ 

conseillers d'Etat9 

raadsheren ven Sta te, 

assesseurs de la 
section de législation, 
bijzitters van do 
afdeling wetgeving, 

F.DUCHENEj 

G.PIQUET, greffier adjoint, 
adjunct-griffier, 

greffier 
griffier. 

La concordance entre la ver­ 
sion française et la version néer­ 
landaise a été vérifiée sous le 
contrôle de M.SUETENS. 

De overeenstemming tussen 
de Franse en de Nederlandse 
tekst werd nagazien onder toe­ 
zicht va::l. de H.SUETENS. 

LE GREFFIER - DE GRIFFIER9 

(signé) G.PIQUET. 

LE PR3SIDENT - DE VOORZITTER, 

(signé) J.SUETENS. 

des Finances. 
van Financiën. 

expédition délivrée à M. le Ministre 
uitgifte afgeleverd aan de H.Minister 

Le 1951 • DG 1951. 

Le Greffier du Conseil d'Etat, De G:.':! ffier van de Raad van State, 

R. DECK.MYN. 


